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La passation de charge se
fera entre le ministre Estelle
Ondo et son prédécesseur, le
ministre égyptien de l’Environ-
nement, Dr Khaled Fahmy.

LA présidence de la Confé-rence ministérielle africainede l’Environnement(CMAE) devra échoir ce jourà notre pays. En effet, le mi-nistre égyptien de l’Envi-ronnement, Dr KhaledFahmy, passera le flambeauà son homologue gabonais,Estelle Ondo, après avoir as-suré la présidence de laditestructure depuis 2015.En prélude à cette cérémo-nie, les deux personnalitésse sont longuement entrete-nues hier au cabinet de tra-vail du ministre des Eaux etForêts. La ministre EstelleOndo a fait savoir à cette oc-casion que le changement

Le Gabon à la tête de l'instance dès aujourd’hui
Conférence ministérielle africaine de l’Environnement
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climatique étant une réalité,les parties prenantes afri-caines ont l’impérieux de-voir de rétablir la justiceclimatique. Aussi a-t-elle fé-licité son hôte pour le travailaccompli à la tête de laCMAE.Les questions environne-mentales étant au cœur despréoccupations du chef del'État, Ali Bongo Ondimba, leGabon y abat naturellementun travail de fond. C'est ainsique la ministre de l'Environ-nement a promis de fairetout ce qui est en son pou-voir pour impliquer les

contributeurs, à tous les ni-veaux, afin qu’on aboutisseà des résultats probants. Ace sujet, il est impératif pourelle de trouver des finance-ments nouveaux et inno-vants.Elle a par ailleurs regretté larécente position des États-Unis, qui ont décidé de se re-tirer de l’Accord de laCOP21 signé à Paris en2015. Malgré tout, a-t-ellecru devoir affirmer, les au-tres pays restants doivents’atteler à appliquer les dis-positions contenues dansledit accord.

Une phase de l'entretien élargi à leurs collaborateurs respectifs, entre
Estelle Ondo et son homologue égyptien Khaled Fahmy, hier.
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C'est ce qu'il faut retenir de
l'exposé des motifs relatif à
la loi de Finances rectifica-
tive 2017, présentée et dé-
fendue, hier au palais Léon
Mba, par les ministres Régis
Immongault Tatangani (Eco-
nomie) et Mathias Otounga
Ossibadjouo (Budget), face
aux députés membres de la
Commission des Finances.
On retiendra également que
les ressources et dépenses
de l'Etat pour cet exercice
sont fixées à 2 860 milliards
de F CFA, contre 2 477,5 mil-
liards de FCFA dans la loi de
Finances initiale.

LES élus de l'Assemblée na-tionale ont auditionné, hierau palais Léon Mba, dans lecadre de l'examen de la loi deFinances rectificative 2017,les ministres Régis Immon-gault (Economie) et MathiasOtounga Ossibadjouo (Bud-get). Ce, conformément auxdispositions des articles 41 et47 de la loi organique relativeaux lois de Finances et à l'exé-cution du budget. Ce projet de loi, tel que pré-senté aux députés, est créditéd'une rallonge de 382,5 mil-liards de C CFA, par rapport

Une augmentation de 382,5 milliards pour relancer l'économie 
Assemblée nationale/Loi de Finances rectificative 2017
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LE chef de l'Etat, Ali BongoOndimba, a accordé une au-dience au cardinal DieudonnéNzapalainga, par ailleurs ar-chevêque de Bangui (Centra-frique), hier. L'entretien entre

les deux hommes a eu lieu aupalais de la présidence de laRépublique, en présence del'archevêque de Libreville,Mgr Basile Mve Engone.C'était l'occasion pour le nu-méro un gabonais et son hôtede faire un tour d'horizon surl'évolution de la situation sé-curitaire en RCA. Le cardinal

Nzapalainga tenait égalementà exprimer au président AliBongo Ondimba la gratitudede son pays à l'endroit duGabon, pays engagé dansl'opération de stabilisation etde paix en République centra-fricaine (RCA).
"Le Gabon, a dit Dieudonné
Nzapalainga, a joué et conti-

nue de jouer, par la présence
de ses militaires sur place, un
rôle important dans le cadre
du retour de la paix en Répu-
blique centrafricaine. Beau-
coup ont donné leurs vies. Je
viens donc aussi m'incliner de-
vant les héros de la paix qui ont
sacrifié leurs vies pour la RCA."

Le cardinal Dieudonné Nzapalainga hôte d'Ali Bongo Ondimba
Activités présidentielles

O'. N.
Libreville/Gabon

Une phase de l'audience entre le chef de l'Etat et le
Cardinal Dieudonné Nzapalainga.
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au budget initial. Soit 2.860milliards de FCFA contre2477,5 milliards au départ. Cequi, selon les deux membresdu gouvernement, confirmela volonté du gouvernementd'accélérer la mise en œuvredes réformes en faveur de ladiversification de l'économie,dans un contexte marqué pardes difficultés macroécono-miques. Notamment dans lazone Cémac. De même que leprésent projet traduit l'enga-gement de l'Exécutif à mettreen place son Plan de relancede l'économie sur les troisprochaines années. Un plande relance, a souligné le mi-nistre Régis Immongault ap-puyé par les partenaireséconomiques et financiers,notamment le Fonds moné-

taire économique (FMI), laBanque mondiale, la Banqueafricaine de développement(BAD) et l'Agence française dedéveloppement (AFD).Ainsi, comme l'a si bien indi-qué le ministre du Budget, lecollectif budgétaire de 2017poursuivra les efforts d'inves-tissements engagés au coursde ces dernières années poursoutenir la politique de diver-sification de la base produc-tive. «Les ajustements
budgétaires sur les dépenses
courantes prévues dans la loi
de Finances initiale seront éga-
lement maintenus, tout en pré-
servant les mesures sociales en
faveur des populations vulné-
rables, notamment les dé-
penses des secteurs de la santé
et de l'éducation nationale», a

fectation spéciale (CAS)». À sa-voir, ''Formation pour l'Em-
ploi'' et ''Promotion
audiovisuelle et cinématogra-
phique''. Cela, en applicationdes dispositions de la loi or-ganique relative aux lois deFinances et à l'exécution dubudget. Ainsi, le nombre desComptes d'affectation spé-ciale est porté à cinq et lenombre de missions à trente-cinq (35).Désormais, il revient àchaque titulaire d'un porte-feuille dans le gouvernementdu Premier ministre Emma-nuel Issoze Ngondet de venirdéfendre devant les députésmembres de la Commissiondu Budget présidée par l'ho-norable Maurice EyambatTsima, la part de budget af-fectée à son département mi-nistériel. 

assuré Mathias Otounga Ossi-badjouo.Il a ajouté que ledit projetmettait également l'accent surle remboursement de la detteet l'apurement des instancesau Trésor afin d'améliorer latrésorerie des entreprises etde renforcer la crédibilité de

la signature de l'État. De plus,a-t-il poursuivi, «dans le souci
d'améliorer la transparence et
l'exhaustivité du budget par
une meilleure traçabilité des
opérations budgétaires et de
trésorerie, le projet de  loi de Fi-
nances rectificative 2017 crée
deux nouveaux Comptes d'af-

Les ministres en charge du budget et l'Economie avec, à leurs
côtés, des responsables de la Commission des Finances, du

Budget et de la Comptabilité publique, et face...
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...aux députés.
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